
 

1 
 

 

A & W LOCATION 

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 

AU CAPITAL DE 1 000 € 

SIEGE SOCIAL : 333 RUE HENRI BLOT 

76890 BIVILLE-LA-BAIGNARDE 

EN COURS DE CONSTITUTION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 
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Les soussignés : 

 

- Monsieur Wilson, Sébastien, Philippe DORE 

né le 28 novembre 1988 à DIEPPE (76) 

de nationalité française 

et  

- Madame Amélie, Joël, Myriam PENQUER 

née le 27 novembre 1987 à BOIS-GUILLAUME (76) 

de nationalité française 

 

demeurant ensemble 497 Rue Henri Blot 76890 BIVILLE-LA-BAIGNARDE 

Partenaires du Pacte civil de solidarité en date du 22 janvier 2021, sous le régime de la séparation de 
biens à défaut de contrat de PACS 
 

 

 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société civile devant exister entre eux. 
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TITRE I 

FORME - INTERET - RAISON D’ETRE - OBJET - 

DENOMINATION - SIEGE - DUREE - EXERCICE 

 

 

ARTICLE 1 – FORME – INTERET SOCIAL – RAISON D’ETRE 

 

I - Forme : 

 

Il est formé entre les soussignés une société civile qui sera régie par les présents statuts et par les 

dispositions contenues dans le titre IX du livre III du code civil ainsi que par toutes autres dispositions 

légales et réglementaires en vigueur. 

 

II - Intérêt social : 

 

L'article 1833 du code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt social, en prenant en 

considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité.  

 

III - Raison d’être : 

 

L'article 1835 du même code dispose notamment que les statuts peuvent préciser une raison d'être, 

constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des 

moyens dans la réalisation de son activité.  

 

 

ARTICLE 2 – OBJET 

 

La société a pour objet en France et à l’étranger : 

 

- L'acquisition de tous biens ou droits immobiliers, par tous moyens, et notamment apport, achat ou 

échange ; la vente, la gestion par location ou autrement, l'administration par bail ou autrement de ces 

biens ou droits ; 

 

- La mise en valeur des immeubles acquis, notamment par l'édification de constructions pour toutes 

destinations, la transformation de toutes constructions, l'aménagement de tous terrains et par tous 

travaux de viabilisation ; 

 

- Et plus généralement, toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à cet objet, ou 

susceptibles d'en faciliter la réalisation, à la condition qu'elles ne puissent porter atteinte au caractère civil 

de l'activité sociale. 
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ARTICLE 3 – DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est : 

 

A & W LOCATION 

 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société, la 

dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement "société civile 

immobilière", de l'indication du montant du capital social ainsi que du numéro d’immatriculation de la 

société au Répertoire National des Entreprises. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 333 Rue Henri Blot 76890 BIVILLE-LA-BAIGNARDE. 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du département sur simple décision de la gérance, et partout 

ailleurs, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés. 

 

 

ARTICLE 5 – DUREE 

 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Répertoire National 

des Entreprises, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus par les présents statuts. 

 

Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance doit consulter les associés à l’effet de 

décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du tribunal 

judiciaire du lieu du siège social, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice chargé 

de provoquer cette consultation. 

 

 

ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

Par exception, le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2024. 
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TITRE II 

APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES 

 

 

ARTICLE 7 – APPORTS 

 

Lors de la constitution, il n'a été procédé qu'à des apports en numéraire. 

 

- Monsieur Wilson DORE apporte à la société la somme de cinq cents euros, 

ci 500 € 

 

- Madame Amélie PENQUER apporte à la société la somme de cinq cents euros, 

ci 500 € 

 

Lesdits apports correspondent à 100 parts sociales de 10 € chacune, souscrites en totalité et entièrement 

libérées. 

 

La somme de 1 000 € a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d'un compte ouvert au nom de la société 

en formation ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi en date du 15 novembre 2023 par la 

banque BRED, banque populaire, en son agence sise 123 rue de la République 76230 BOIS-

GUILLAUME. 

 

 

ARTICLE 8 - APPLICATION DES DISPOSITIONS CONCERNANT LES ASSOCIES LIES PAR UN 

PACS 

 

I - Associés pacsés sous le régime de la séparation des patrimoines 

 

Sauf dispositions contraires de la convention passée entre eux, chacun des partenaires conservera 

l'administration, la jouissance et la libre disposition des biens qu'il a acquis avant ou pendant le Pacs 

(article 515-5, al. 1 c. civ.). Les biens dont aucun des partenaires ne pourra prouver qu'il en a la propriété 

exclusive seront réputés indivis pour moitié (article 515-5, al. 2 c. civ.). Corrélativement, chaque partenaire 

sera seul tenu des dettes personnelles nées avant ou pendant le pacte, sauf si elles ont été contractées 

pour les besoins de la vie courante et si elles ne sont pas manifestement excessives (article 515-5, al. 1 

c. civ.). 

 

II - Associés pacsés sous le régime de l'indivision 

 

Sauf clause contraire, chaque partenaire sera gérant de l'indivision. Il administrera l'indivision et disposera 

à cet effet du pouvoir d'administrer seul les biens indivis, sous les mêmes restrictions que celles apportées 

aux pouvoirs dont disposent les époux sur les biens communs (article 515-5-3, al. 1 c. civ.). Les 

partenaires pourront conclure une convention d'indivision régie par les articles 1873-1 et suivants du code 

Civil pour administrer leurs droits indivis (article 515-5-3, al. 2 c. civ.). 
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ARTICLE 9 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1 000 €). 

 

Il est divisé en 100 parts sociales de 10 € chacune, numérotées de 1 à 100, attribuées aux associés en 

proportion de leurs apports, savoir : 

 

- Monsieur Wilson DORE, 

à concurrence de 50 parts, numérotées de 1 à 50 

 

- Madame Amélie PENQUER, 

à concurrence de 50 parts, numérotées de 51 à 100 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social, soit 100 parts sociales. 

 

Les associés déclarent que les parts ainsi créées sont souscrites en totalité par les associés et qu'elles 

sont réparties entre eux dans les proportions ci-dessus indiquées. 

 

 

ARTICLE 10 - MODIFICATION DU CAPITAL 

 

I - Augmentation du capital 

 

Le capital social peut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés, être augmenté 

en une ou plusieurs fois, par voie d'apports en nature ou en numéraire ou par incorporation de tout ou 

partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création de parts sociales nouvelles ou de 

l'élévation de la valeur nominale des parts existantes. 

 

Toutefois, le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts 

sociales à libérer en numéraire. 

 

Les attributaires de parts sociales, s'ils n'ont pas déjà la qualité d'associé, devront être agréés dans les 

conditions de l'article " Cessions et transmission des parts sociales " des présents statuts. 

 

II - Réduction du capital social 

 

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire, pour quelque 

cause et de quelque manière que ce soit, notamment au moyen d'un remboursement aux associés, d'un 

rachat de parts ou d'une réduction du montant nominal ou du nombre de parts. 

 

En aucun cas, la réduction de capital, quelle qu'en soit la cause, ne peut porter atteinte à l'égalité des 

associés. 
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III - Rompus 

 

Lors de toute augmentation ou réduction de capital, les associés devront, le cas échéant, faire leur affaire 

personnelle de toute acquisition ou cession de parts ou de droits nécessaires pour permettre l'attribution 

ou l'échange au profit de chacun d'eux d'un nombre entier de parts nouvelles. 

 

 

ARTICLE 11 - COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

 

Outre leurs apports, les associés auront la faculté, sur la demande ou avec l'accord de la gérance, de 

verser ou laisser à disposition de la société, en compte courant, toutes sommes qui seraient jugées utiles 

pour les besoins de la société. 

 

Ces sommes seront inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de l'associé. 

 

Les comptes courants d'associés ne doivent jamais être débiteurs, et la société a la faculté d'en 

rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 

 

Les conditions d'intérêt, de remboursement et de retrait de chacun de ces comptes seront déterminées, 

soit par décision collective ordinaire du ou des associés, soit par convention intervenue directement entre 

la gérance et le déposant et soumise à l'approbation de l'assemblée générale des associés. 

 

Les intérêts des comptes courants seront perçus au maximum dans la limite des intérêts légaux 

fiscalement déductibles et portés dans les frais généraux de la société. 

 

 

ARTICLE 12 - PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales doivent être souscrites en totalité par les associés, leur répartition doit être mentionnée 

dans les statuts. 

 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. 

 

I - Indivisibilité des parts sociales 

 

Toute part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis d’une ou plusieurs parts sont 

représentés auprès de la société dans les diverses manifestations de la vie sociale par un mandataire 

unique choisi parmi les indivisaires ou les associés. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en 

Justice, à la demande du plus diligent des indivisaires. 

 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour toutes les décisions à l'exception de celles concernant 

l'affectation des bénéfices, où le droit de vote est réservé à l'usufruitier. 
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Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux 

décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit 

d'information. 

 

II - Droits attribués aux parts 

 

Les droits de chaque associé dans la société résultent seulement des présents statuts, des actes 

modificatifs ultérieurs et des cessions de parts régulièrement notifiées et publiées. 

 

La société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont effectués. 

Ces parts sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital 

social. 

 

Les parts sociales d'industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et sont 

annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues par ledit 

titulaire. 

 

Chaque part sociale donne droit à la même somme nette dans la répartition des bénéfices et produits au 

cours de la société et dans la répartition de l'actif social en cas de liquidation. 

 

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La possession 

d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions collectives régulièrement 

adoptées par les associés. 

 

Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que 

ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage 

ou la licitation. 

 

III - Information des associés 

 

Tout associé a le droit, à toute époque, d'obtenir, au siège social, la délivrance d'une copie certifiée 

conforme des statuts en vigueur au jour de la demande, indiquant la répartition des parts sociales. La 

société doit annexer à ce document la liste des gérants et des commissaires aux comptes en exercice. 

 

IV - Nantissement des parts 

 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté par acte authentique ou sous signature 

privée signifié à la société ou accepté par elle dans un acte authentique. Le nantissement donne lieu à la 

publicité requise par les dispositions réglementaires. 

Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement dans les 

mêmes conditions que leur agrément à une cession de parts. 

Le consentement donné au projet emporte agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des 

parts sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois avant la vente aux associés et à la 

société. 
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Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la vente. 

Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf convention contraire, réputés acquéreurs à 

proportion du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la notification de la vente forcée. Si aucun associé 

n'exerce la faculté de substituer, la société peut racheter les parts en vue de leur annulation. 

La réalisation forcée de parts sociales auquel le consentement à nantissement n’a pas été donné par 

application des dispositions sus visées doit être notifiée un mois avant la vente aux associés et à la 

société. 

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des parts dans 

les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du Code civil en tenant compte de ce qui est dit ci-

dessus. 

Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui leur est 

reconnue ci-dessus. Le non-exercice de cette faculté emporte agrément de l'acquéreur. 

 

 

ARTICLE 13 – CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 

 

I - Cessions 

 

1. Forme de la cession 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées que si elles ont été intégralement libérées. 

 

Toute cession de parts sociales doit être constatée par acte sous seing privé ou notarié. 

 

Elle n'est opposable à la société qu'après qu'elle lui ait été signifiée ou qu'elle l'ait acceptée dans un acte 

authentique, conformément à l'article 1690 du code civil, ou par transfert sur les registres de la société. 

 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en outre, après dépôt au 

Greffe du Tribunal de commerce, via le Guichet unique, des statuts modifiés. 

 

2. Agrément des cessions 

 

Toutes les cessions de parts sont soumises à l'agrément préalable de la collectivité des associés donné 

par une décision extraordinaire, y compris pour les cessions consenties aux ascendants ou descendants 

du cédant. 

  

3. Procédure d’agrément 

 

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la société, avec indication des nom, prénom, 

et adresse de l’acquéreur, ainsi que le nombre des parts sociales dont la cession est envisagée et le prix 

offert. 
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L'Assemblée des associés se réunit dans le délai de 30 jours à compter de la notification du projet à la 

société, à l'initiative de la gérance, et statue à la majorité prévue pour les décisions extraordinaires, à 

l'article " Modalités" du Titre IV "Décisions collectives".   

 

Les associés peuvent également donner leur agrément dans l'acte de cession lui-même, mais leur 

consentement doit alors être unanime. 

 

La décision de refus d’agrément est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Dans ce cas, les associés doivent alors acheter ou faire acheter les parts dont la cession est envisagée. 

Ils disposent pour cela d'un délai de 1 mois à compter de la dernière des notifications de la demande 

d'agrément.  

 

A défaut d’offre d’achat dans ce délai, l'agrément à la cession est réputé acquis, à moins que les autres 

associés ne décident, dans le même délai, la dissolution anticipée de la société. 

 

Lorsque plusieurs associés expriment leur volonté d'acquérir, les parts sont réparties entre eux 

proportionnellement au nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. 

 

Si aucun associé ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir les parts par un tiers désigné à 

l'unanimité des autres associés. La société peut également procéder au rachat des parts en vue de leur 

annulation au moyen d’une réduction du capital social. 

 

Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la société, ainsi que le 

prix offert sont notifiés au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception, dans le délai de 1 

mois à compter de la dernière des notifications du cédant.  

 

En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du 

code civil, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts. 

 

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de 1 mois à compter de la dernière des 

notifications du cédant, l'agrément à la cession est réputé acquis, à moins que les autres associés ne 

décident, dans le même délai, la dissolution anticipée de la société. 

 

Dans ce dernier cas, le cédant peut rendre caduque cette décision en faisant connaître qu'il renonce à la 

cession dans le délai d'un mois à compter de ladite décision, cette renonciation devant être notifiée à la 

société par acte d'huissier ou par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

II - Transmission par décès  

 

La société n'est pas dissoute par le décès d'un ou plusieurs des associés, gérants ou non. 

 

Tout ayant droit doit, pour devenir associé, obtenir l'agrément de la collectivité des associés se 

prononçant par décision unanime des associés survivants. 
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Les ayants droit doivent justifier de leurs qualités et demander leur agrément s'il y a lieu, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de trois mois à compter du décès ou de 

la disparition de la personnalité morale de l'associé. Les ayants droit qui ne deviennent pas associés n'ont 

droit qu'à la valeur des parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être payée par les nouveaux 

titulaires des parts, ou par la société elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur annulation. 

Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la personnalité morale dans les 

conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil. 

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la société, moitié par la succession ou par les ayants droit 

évincés, selon le cas. 

En outre, les dispositions d'un mandat à effet posthume ne pourront accorder à l'ayant droit plus de droits 

qu'il n'en tient en vertu des présentes. 

 

III - Incapacité, retrait d'un associé 

 

1. Incapacité 

 

L'absence, l'incapacité civile, la liquidation, le redressement judiciaire ou la faillite personnelle de l'un ou 

plusieurs de ses associés ne met pas fin à la société, qui continue entre les autres associés, à moins 

qu'une décision collective de ces derniers n'en prononce la dissolution. 

 

Il leur appartient de rembourser à l'associé absent, frappé d'incapacité ou en état de liquidation, de 

redressement judiciaire ou de faillite personnelle ou à son représentant légal ou judiciaire, soit par voie 

de réduction de capital, soit par voie de rachat, de la manière et dans les conditions et proportions entre 

eux qu'ils jugeront convenables, le montant des parts qu'il pourrait alors posséder d'après leur valeur au 

jour de l'ouverture du droit de rachat déterminée dans les conditions prévues par l'article 1843-4 du code 

civil. 

 

Le montant du remboursement sera payable dans les trois mois du rapport de l'expert chargé de 

déterminer cette valeur, sans qu'il soit dû d'intérêts. 

  

2. Retrait d'associé 

 

Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la société, 

après autorisation donnée par une décision unanime des autres associés. 

 

Ce retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de justice. 

 

La demande de retrait est notifiée à la société et aux associés par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception. 

 

En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours au jour de notification de la 

demande de retrait, le retrayant conservant tous ses droits et obligations d'associé jusqu'au 

remboursement de ses droits sociaux.  
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La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait. A moins qu'il ne demande la reprise en nature du 

bien qu'il avait apporté à la société, ce qu'il ne peut faire dans les cas d'admission au redressement et à 

la liquidation judiciaires et de faillite personnelle, l'associé qui se retire n’a droit qu’au seul remboursement 

de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, conformément aux dispositions de l’article 

1843-4 du Code civil. Il y a alors annulation des parts de l'associé qui se retire et réduction corrélative du 

capital social. 

 

Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date d'approbation des comptes de 

l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de la valeur de remboursement est postérieure à 

cette approbation, un mois au plus tard après cette fixation, sans qu'il soit dû aucun intérêt en sus. Les 

frais et honoraires d'expertise sont intégralement à la charge du retrayant. 

 

 

TITRE III 

GERANCE 

 

 

ARTICLE 14 – GERANCE 

 

La société est gérée par une ou plusieurs personnes, associées ou non, nommées par décision ordinaire 

des associés réunis en assemblée générale et statuant dans les conditions prévues pour les décisions 

ordinaires, à l'article " Modalités" du Titre IV "Décisions collectives".   

 

La première gérance est assurée par : 

 

- Monsieur Wilson DORE 

demeurant 497 Rue Henri Blot 76890 BIVILLE-LA-BAIGNARDE 

pour une durée indéterminée. 

 

- Madame Amélie PENQUER 

demeurant 497 Rue Henri Blot 76890 BIVILLE-LA-BAIGNARDE 

pour une durée indéterminée. 

 

 

 

ARTICLE 15 - POUVOIRS DE LA GERANCE 

 

I - Dans ses rapports avec les associés : 

 

Le ou les gérants peuvent accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la société. 
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Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers ni invoquée 

par eux, il est stipulé que tout emprunt d'un montant supérieur à 10 000 €, tout achat, vente ou échange 

d'immeubles ou fonds de commerce, toute constitution d'hypothèque sur les immeubles sociaux, toute 

mise en gérance ou nantissement du fonds de commerce, l'apport de tout ou partie des biens sociaux à 

une société constituée ou à constituer, ne pourront être réalisés sans avoir été autorisés au préalable par 

une décision collective ordinaire des associés ou, s'il s'agit d'actes emportant ou susceptibles d'emporter 

directement ou indirectement modification de l'objet social ou des statuts, par une décision collective 

extraordinaire. 

 

En cas de pluralité de gérants, chacun d'eux peut accomplir tous actes de gestion dans l'intérêt de la 

société et dispose des mêmes pouvoirs que s'il était gérant unique ; l'opposition formée par l'un d'eux aux 

actes de son ou de ses collègues est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi que ces 

derniers ont eu connaissance de celle-ci. 

 

II - Dans ses rapports avec les tiers : 

 

Le gérant ou chacun des gérants, s'ils sont plusieurs, aura vis-à-vis des tiers, les pouvoirs les plus étendus 

pour représenter la société, contracter en son nom et l'engager pour tous les actes et opérations entrant 

dans l'objet social. 

 

Chacun d'eux peut, sous sa responsabilité personnelle, déléguer temporairement ses pouvoirs à toute 

personne de son choix pour un ou plusieurs objets spéciaux et limités. 

 

Le gérant, ou chacun des gérants s'ils sont plusieurs, a la signature sociale, donnée par les mots "Pour 

la société - Le Gérant", suivis de la signature du gérant. 

 

 

ARTICLE 16 – DUREE ET CESSATION DES FONCTIONS DE LA GERANCE 

 

I - Durée 

 

La durée des fonctions du ou des gérants est fixée par la décision collective qui le(s) nomme. 

 

II - Cessation des fonctions 

 

Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des parts 

sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages intérêts. 

Enfin, un gérant peut être révoqué par le Président du tribunal judiciaire, pour cause légitime, à la 

demande de tout associé. 

 

Les fonctions du ou des gérants cessent par décès, interdiction, déconfiture, faillite personnelle, 

incompatibilité de fonctions ou révocation. Le gérant peut également démissionner de ses fonctions, par 

l’envoi d’une lettre recommandée avec avis de réception adressée à la société moyennant le respect d’un 

délai de préavis de 2 mois. 
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La cessation des fonctions du ou des gérants n'entraîne pas dissolution de la société. 

 

En cas de cessation des fonctions du gérant, pour quelque cause que ce soit, la collectivité des associés 

est habilitée à modifier les statuts en vue de supprimer le nom du gérant, à la majorité simple des associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales.  

 

 

ARTICLE 17 - REMUNERATION DE LA GERANCE 

 

Chacun des gérants a droit, en rémunération de ses fonctions, à un traitement fixe ou proportionnel, ou 

à la fois fixe et proportionnel, dont le montant et les modalités de règlement sont déterminés par décision 

collective des associés statuant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires, à l'article " 

Modalités" du Titre IV "Décisions collectives".   

 

La gérance a droit, en outre, au remboursement de ses frais de représentation et de déplacements. 

 

 

ARTICLE 18 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LA GERANCE   

 

Le gérant ou, s'il en existe un, le Commissaire aux comptes, présente à l'assemblée générale ordinaire 

annuelle un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la 

société et l'un de ses gérants, ainsi que les conventions conclues entre la société et une autre personne 

morale dont un associé indéfiniment responsable, un gérant, un administrateur, le directeur général, un 

directeur général délégué, un membre du directoire ou du conseil de surveillance, un actionnaire 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 %, est simultanément gérant de la société. 

 

L'assemblée statue sur ce rapport, en approuvant ou désapprouvant lesdites conventions passées, étant 

précisé que le gérant associé intéressé peut prendre part au vote et que ses parts sont prises en compte 

pour le calcul de la majorité. Les conventions que l'assemblée désapprouve produisent néanmoins leurs 

effets, à charge pour le gérant et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou 

solidairement, selon les cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la société. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues à des conditions normales 

qui, en raison de leur objet ou de leurs implications financières, ne sont significatives pour aucune des 

parties.  
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TITRE IV 

DECISIONS COLLECTIVES 

 

 

ARTICLE 19 – MODALITES 

 

Une décision collective peut prendre la forme d’une assemblée générale ou d’un consentement de tous 

les associés exprimé à l’unanimité dans un acte authentique ou sous signature privée. 

 

La réunion d'une assemblée générale est obligatoire : 

 

- pour les décisions relatives à l'approbation des comptes annuels ; 

- pour les décisions emportant modification des statuts. 

 

Elles sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la modification des statuts et ordinaires 

dans les autres cas. 

 

Les décisions ordinaires doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié 

des parts sociales.  

 

Les décisions extraordinaires doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant les deux 

tiers au moins des parts sociales.  

 

Toutefois, la transformation de la société en société en nom collectif, en société en commandite simple 

ou en commandite par actions, le changement de nationalité de la société et l'augmentation des 

engagements des associés exigent l'unanimité de ceux-ci. 

 

 

ARTICLE 20 – INFORMATION DES ASSOCIES 

 

Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tous documents nécessaires à l'information des 

associés sont tenus à leur disposition au siège social, où ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 

 

Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par lettre simple, soit à 

leurs frais par lettre recommandée.  

 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée annuelle, le gérant adresse à chacun des associés 

: 

- un rapport d'ensemble sur l'activité de la société avec indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et 

des pertes encourues ou prévues ; 

-  les rapports des commissaires aux comptes, s'il y a lieu ; 

-  le texte des résolutions proposées ; 

-  tous autres documents nécessaires à l'information des associés. 
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Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance de tous les livres et 

documents sociaux, des contrats, factures, correspondance, procès-verbaux et plus généralement de 

tout document établi par la société ou reçu par elle. Le droit de prendre connaissance emporte celui de 

prendre copie. Dans l'exercice de ces droits, l'associé peut se faire assister, à ses frais, d'un expert choisi 

parmi les experts agréés par la Cour de cassation ou les experts près une Cour d'appel. 

 

 

ARTICLE 21 – TENUE DES ASSEMBLEES  

 

I - Convocation 

 

Les assemblées générales d'associés sont convoquées par la gérance.  

 

Les associés sont convoqués, au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation, quinze 

jours au moins avant la réunion de l'assemblée, par lettre recommandée. 

 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est pas 

recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés et sous réserve qu'ait été respecté 

leur droit de communication prévu à l'article « Information des associés » des présents statuts. 

 

L'assemblée appelée à statuer sur les comptes doit être réunie dans le délai de six mois à compter de la 

clôture de l'exercice. 

 

II - Ordre du jour 

 

L'ordre du jour de l'assemblée, qui doit être indiqué dans la lettre de convocation, est arrêté par l'auteur 

de la convocation. 

 

Sous réserve des questions diverses qui ne doivent présenter qu'une minime importance, les questions 

inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée apparaissent 

clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents. 

 

III - Assistance et représentation aux assemblées : 

 

Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu'ils possèdent, ont accès à l'assemblée. 

 

Tout associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un mandataire de son choix associé 

ou non. 

 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'autant de voix qu'il possède ou représente de parts. 
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IV - Réunion - Présidence de l'assemblée - Bureau 

 

L’assemblée est réunie au lieu indiqué dans la convocation. 

 

L'assemblée générale est présidée par le Gérant ou, s'il n'est pas associé, par l'associé présent et 

acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Un secrétaire, associé ou 

non, peut être désigné. 

 

Il est tenu une feuille de présence. L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur de la 

convocation. L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour. Celui-

ci ne peut être modifié sur deuxième convocation.  

 

 

ARTICLE 22 – DECISIONS CONSTATEES DANS UN ACTE  

 

Les associés peuvent toujours, d'un commun accord et à tout moment, prendre à l'unanimité toutes 

décisions collectives qui leur paraîtront nécessaires par acte notarié ou sous signatures privées, sans 

être tenus d'observer les règles prévues pour la réunion des assemblées ordinaires ou extraordinaires. 

 

Les décisions ainsi prises sont mentionnées à leur date dans le registre des délibérations ci-dessus prévu. 

 

 

ARTICLE 23 – PROCES-VERBAUX   

 

Les consultations d’associés font l’objet de procès-verbaux comportant les mentions suivantes : nom et 

prénoms des associés qui y ont participé, nombre de parts détenu par chacun d'eux, documents et 

rapports soumis à l'assemblée, texte des résolutions mises aux voix, résumé des débats et résultat des 

votes. 

 

Le procès-verbal mentionne également, s’il s’agit d’une assemblée, la date et le lieu de réunion, les nom, 

prénoms et qualité du président de séance. 

 

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé dans la 

forme ordinaire, soit par un juge du tribunal de commerce, soit par un juge du Tribunal judiciaire, soit par 

le maire ou un adjoint au maire de la commune du siège de la société. 

 

Ils sont signés par les gérants et, s'il s'agit d'une assemblée, par le président de séance. 
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TITRE V 

CONTROLE DE LA SOCIETE 

 

 

ARTICLE 24 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes suppléant est 

obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements.  

 

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination de commissaires aux comptes peut être décidée par 

décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs associés 

représentant au moins le dixième du capital. 

 

Les Commissaires aux comptes exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

 

 

TITRE VI 

REDDITION - COMPTES SOCIAUX - BENEFICES – 

DIVIDENDES 

 

 

ARTICLE 25 - REDDITION - COMPTES SOCIAUX 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales. 

 

Le gérant établit les comptes à la clôture de chaque exercice, ainsi qu’un rapport d’ensemble sur l’activité 

de la société comportant l’indication des bénéfices réalisés ou prévisibles, ou des pertes encourues ou 

prévues.  

 

Ces documents doivent être soumis à l’approbation des associés dans les six mois de la clôture de 

l'exercice. 

 

 

ARTICLE 26 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, ainsi 

que de tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice. 

 

Ce bénéfice est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. 
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Sur les bénéfices distribuables, la collectivité des associés a le droit de prélever toute somme qu’elle juge 

convenable de fixer, soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être inscrite à un 

ou plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation. 

 

Les pertes de l’exercice, s’il en existe, peuvent être imputée sur un compte de réserve ou inscrites au 

report à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à apurement 

complet. Les associés peuvent également décider de prendre les pertes à leur charge. 

 

 

 

TITRE VII 

TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION – 

CONTESTATIONS 

 

 

ARTICLE 27 – TRANSFORMATION 

 

La transformation de la société en une société d'une autre forme peut être décidée par les associés 

statuant aux conditions de majorité prévues pour la modification des statuts. Toutefois la transformation 

de la société en société en nom collectif, en commandite simple ou en commandite par actions, exige 

l'accord unanime des associés. 

 

Lorsque la société n’est pas dotée d’un Commissaire aux comptes, la décision de transformation en 

société par actions est précédée d’un rapport d’un Commissaire à la transformation préalablement 

désigné par accord unanime des associés. 

 

A défaut d’accord unanime des associés, le Commissaire à la transformation est désigné par le Président 

du Tribunal de commerce statuant sur requête du représentant légal de la société. 

 

Les associés statuent sur l'évaluation des biens et l'octroi des avantages particuliers ; ils ne peuvent les 

réduire qu'à l'unanimité. A défaut d'approbation expresse des associés mentionnée au procès-verbal, la 

transformation est nulle. 

 

 

ARTICLE 28 – DISSOLUTION 

 

I - Arrivée du terme statutaire 

 

La société prend fin par l'expiration de la durée pour laquelle elle a été constituée, sauf prorogation 

éventuelle décidée par les associés en assemblée générale extraordinaire. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le ou les gérants doivent provoquer une décision 

collective extraordinaire des associés afin de décider si la société doit être prorogée ou non. 
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Cependant, si cette consultation n’a pas eu lieu, le président du tribunal, statuant sur requête à la 

demande de tout associé dans l’année suivant la date d’expiration de la société, peut constater l’intention 

des associés de proroger la société et autoriser la consultation à titre de régularisation dans un délai de 

trois mois, le cas échéant en désignant un mandataire de justice chargé de la provoquer. 

Si la société est prorogée, les actes conformes à la loi et aux statuts antérieurs à la prorogation sont 

réputés réguliers et avoir été accomplis par la société ainsi prorogée. 

 

II - Dissolution anticipée 

 

L'assemblée générale extraordinaire peut, à toute époque, prononcer la dissolution anticipée de la 

société. 

 

En revanche, la société n'est pas dissoute par la survenance d’un événement susceptible d'affecter l'un 

de ses associés et notamment : 

- le décès, l'incapacité ou la faillite personnelle d'un associé personne physique, 

- la dissolution, le redressement judiciaire, la liquidation judiciaire d'un associé personne morale. 

 

La société n'est pas non plus dissoute par la révocation d'un gérant, qu'il soit associé ou non. 

 

 

ARTICLE 29 – LIQUIDATION 

 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des 

mots "société en liquidation". La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa 

liquidation et jusqu’à la clôture de celle-ci. Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce 

la dissolution. 

 

La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les pouvoirs 

du ou des gérants, comme ceux des commissaires aux comptes s'il en existe, prennent fin à compter de 

la dissolution. 

 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, 

pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les associés. 

 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus du 

ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

 

Lorsque la société ne comprend qu'un seul associé mais seulement lorsque l’associé est une personne 

morale, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine 

social à l'associée unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, dans les conditions prévues à l'article 1844-5 

du code civil. 
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ARTICLE 30 – CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations entre les associés, relatives aux affaires sociales pendant la durée de la société 

ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents dans les conditions du droit commun. 

 

 

TITRE VIII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 

ARTICLE 31 - PERSONNALITE MORALE - IMMATRICULATION AU REPERTOIRE NATIONAL DES 

ENTREPRISES 

 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son immatriculation au 

Répertoire National des Entreprises. 

 

Le ou les gérants sont tenus de requérir cette immatriculation dans les plus courts délais et de remplir à 

cet effet toutes les formalités nécessaires. 

 

Pour faire publier la constitution de la présente société conformément à la loi, tous pouvoirs sont donnés 

à la gérance ou au porteur d'une copie des présents statuts comme de toutes autres pièces qui pourraient 

être exigées. 

 

 

ARTICLE 32 - REGISTRE DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS 

 

Aux termes des dispositions de l’article L. 561-2-2 du code monétaire et financier et du décret numéro 

2017-1094 du 12 juin 2017, la société devra déposer en annexe du Répertoire National des Entreprises 

lors de la demande d’immatriculation à ce répertoire ou au plus tard dans un délai de quinze jours à 

compter de la délivrance du récépissé de dépôt de dossier de création d’entreprise, un document relatif 

au « bénéficiaire effectif » mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 561-46 du code monétaire et 

financier. Un nouveau document sera déposé dans les trente jours suivant tout fait ou acte rendant 

nécessaire la rectification ou le complément des informations qui y sont mentionnées. 

 

Le bénéficiaire effectif s’entend de toute personne physique possédant, directement ou indirectement, 

plus de 25% du capital ou des droits de vote, ou à défaut, la personne exerçant, par tout autre moyen, un 

pouvoir de contrôle sur la société au sens des 3° et 4° du I de l’article L. 233-3 du code de commerce. 
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ARTICLE 33 - MANDAT DE PRENDRE DES ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

 

Dans l'attente de l'immatriculation de la société au Répertoire National des Entreprises, les associés 

soussignés donnent mandat exprès à Monsieur Wilson DORE et Madame Amélie PENQUER, à l'effet de 

réaliser, au nom et pour le compte de la société, les actes et engagements nécessaires. 

 

Ces actes et engagements seront repris de plein droit par la société par le seul fait de son immatriculation 

au Répertoire National des Entreprises.   

 

 

ARTICLE 34 – FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la société, portés au 

compte des « Frais d’établissement » et amortis sur les premiers exercices avant toute distribution de 

dividendes. 

 

 
ARTICLE 35 – SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 

Les parties reconnaissent et acceptent que cet acte soit signé par voie de signature électronique via la 

plateforme « jesignexpert » en application des articles 1367 et suivants du Code civil et que la 

transmission électronique de l’acte ainsi signé vaille preuve entre les parties de l’existence, de l’origine, 

de la réception, de l’intégrité dudit acte.  

 

En conséquence de ce qui précède, les parties reconnaissent et acceptent que les présents statuts soient 

réputés signés à la date de sa signature par la dernière des Parties.  

 

 

 

Monsieur Wilson DORE 

"Bon pour acceptation des fonctions de gérant" 

 

 

 

 

 

Madame Amélie PENQUER 

"Bon pour acceptation des fonctions de gérante" 
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